OBSERVATIONS 

Sui  les  quatrième  & cinquième  principes 
établis  par  M.  de  Galonné  , dans  Ion 
dernier  Ecrit; 

Pour  fervir  de  Préface  à l’état  de  fituation 
de  nos  Finances,  en  Avril 

La  difproportion  entre  les  de'penfes  & 
les  revenus  ordinaires  de  l’Etat,  à l’épo- 
que du  mois  d’Avril  1787  , eft portée, 
dans  tous  les  calculs  de  MM.  de  Ga- 
lonné & Necker , à 64  millions,  y com- 
pris un  fonds  énorme  & fiaifàt  ii  à 
1 2 millions  , à quoi  les  dépenfes  impré- 
vues ont  été  évaluées. 

De  plus,  pour  le  fervice  de  1787, 
le  Gouvernement  a encore  été  forcé  de 
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pourvoir  à jo  millions,  deftinés  à étein- 
dre , jufqu^à  cette  concurrence  , des 
.„capitaux  fur  la  dette  publique,  d’après 
les  engagemens  contractés  pour  cette 
même  année  : mais  les  rembourfem.ens 
qu’on  acquitte  fouvent  en  tout  ou  en 
partie , par  des  affaires  extraordinaires , 
font,  avec  la  fomme  que  les  circonf- 
tances  permettent  de  deftiner  dans  l’an- 
née , fur  l’arriéré  de  la  dette , dans  une 
clafle  abfolument  diflinélie  &c  féparée 
des  dépenfes  ordinaires.  L’état , comme 
tout  particulier  , s’enrichit  , quand  il 
éteint  des  capitaux.  Si , pour  le  fervice 
de  1787,  la  recette  ordinaire  eût  été 
plus  forte  de  1 14  millions,  la  nation 
eût  été  en  excédent  de  50  ; donc  le  dé- 
ficit réel  a été  de  64.  Il  n’y  a pas  une 
feule  des  Puiflances  principales  de  l’Eu- 
rope qui  ne  fe  trouvât  en  déficit  de 
plufieurs  milliards  ^ fi,  dans  la  même 
année , elle  étoit  chargée  d’éteindre 
toutes  fes  dettes , ou  fi  elle  fe  mettoit 
au  courant  fur  chaque  partie  arriérée. 
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Ces  réfültats  , mis  fous  les  yeux  de 
rAdminiftration  au  mois  de  Mai  1787, 
ont  été  exagérés  ou  diminués , faute  de 
bafes  néceflaires  pour  les  calculer.  On 
a annoncé  le  déficit  à 115,  150,  140 
& 160  millions.  Les  écrits  qui  méritent 
le  plus  la  confiance  de  la  Nation,  ont 
fupputé  la  crue  des  impôts  depuis 
1775  , à 200  millions,  & leur  maffe 
actuelle  à plus  de  600  ; d^où  Pon  a 
conclu  qu’ils  abforboient  plus  ou  moins 
les  trois  quarts  du  revenu  territorial  du 
Royaume. 

Les  revenus  du  Roi , grevés  de  1 8 6 
millions  d’arrérages  de  rentes  , ou  d’au- 
tres charges  à prélever  , en  1775  , 
étoient  à 566  millions  879  mille  746  L 
Les  déductions  pour  1787,  ont  été  de 
298  , & la  mafle  de  la  recette  à 474 
millions  , dont  environ  400  en  na- 
ture d’impôt.  La  plus  forte  partie  de 
l’adminifiration  des  pofies  , & de  la 
Ferme  des  meffageries  ÿ le  produit  en- 
tier du  domaine  réel , les  bois  appai- 
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tenans  au  Roi , les  cens , rentes  , & 
dioits  leigneuriaux  cafuels^  le  prix  mar- 
chand des  lels , des  tabacs , du  papier, 
du  parchemin  timbré  j les  frais  de  tranf- 
port  de  ces  denrées  & de  ces  marchan- 
difes;  les  frais  de  fabrication  de  tous 
les  tabacs  & des  fels  dans  les  falines. 
Ces  objets  principaux  & quelques  autres 
ne  font  pas  plus  dans  la  clalîè  des  im- 
pôts levés  fur  les  François , que  n’eft  la 
portion  des  droits  payée  par  les  Etran- 
gers qui  confomment  nos  denrées,  ou 
les  objets  de  nos  manufaéfures. 

Dans  la  recette , on  a donc  appelle' 
du  même  nom  les  contributions  des  pèu- 
ples  (i),  les  revenus  de  l'Etat,  6”  les 
impôts  verfés  au  Tréfor  royal  ; ôc  dans 
les  fommes  à payer  chaque  année , on 
a confondu  les  dépenfes  bi'dinaires  avec 


(i)  M.  Necker,  dans  fon  Ouvrage  fur  l’Adminiflra- 
îion  des  Finances , pag.  73,79,81,  premier  volume,' 
& 2,5 1 du  fecpnd , a évitf  en  partie  cette  confufion. 
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les  dépenfes  extraordinaires  ; les  rcm- 
bourfemens  de  l’année  , Sc  la  fomme 
deftinée  fur  l’arriéré  de  la  dette  avec 
les  charges  annuelles  &c  perpétuelles. 

Ce  n’eft  pas,  en  fe  diffimulant  le 
mal , qu’on  peut  y remédier  ; mais  il 
y a eu  d’autant  plus  d’inconvéniens  à 
le  groffir , qu’on  fe  rappelloit  encore 
que  dix  - huit  ans  auparavant , le  dé- 
ficit étoit  de  74  millions , comme  l’a 
révélé  M.  de  Galonné.  Le  Miniftre  alors 
ne  trouva  de  fonds  libres  que  d à 7 
millions  pour  faire  face  aux  dépenfes 
du  Tréfor  royal.  Il  retrancha  fur  les 
capitaux  comme  fur  les  intérêts  ; il  fuf- 
pendit  le  paiement  des  anticipations , 
pour  fe  mettre  au  courant;  les  irhpôts 
furent  augmentés  de  6 millions  fur  les 
vingtièmes , de  deux  fols  pour  livre  fur 
les  droits  affermés  & régis  : le  niveau 
reparut  par  la  vigueur  Sc  le  nerf  jetté 
dans  toutes  les  branches  de  la  finance 
Sc  par  le  rétabliffement  de  l’ordre  gé- 
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néral;  ces  moyens  réunis  ont  fourni  8o 
millions  (i). 

Le  vœu  unanime  de  la  Nation , con- 
forme à celui  de  l’adminillration  aâuelle , 
ell  bien  conftamment  d’alTurer  le  fer- 
vice,  & que  des  abymes  auffi  profonds 
ne  giflent  plus  fe  rouvrir.  L’un  des  plus 
puilïans  reflorts  des  Etats  modernes  a 
été,  depuis  un  fiécle,  l’emprunt  com- 
mencé chez  nous  fous  François  1“.  Ce 
nouveau  levier  a fait  déployer  à certains 
peuples  un  degré  de  puiflance  , dont 
eux-mémes  n’a  voient  pas  d’idée,  & dont 
l’antiquité  ne  fournit  point  d’exemple  ; 
il  a formé  cette  chaîne  qui  lie  les  na- 
tions &c  tous  ces  rapports  politiques 
de  Crédit , de  Commerce  & de  Finance , 
les  élémens  des  Miniftres  du  fiécle* 
aulli  inconnus  dans  les  précédons  que 


(i)  « Je  ne  puis  ajouter  à îa  recette  que  j’ai  aug- 
ï>  mentée  de  près  de  6o  millions  : je  ne  puisretran- 
cher  fur  la  dette  que  j’ai  réduite  de  près  de  zo 
(Mémoire  de  M.  l’Abbé  Terray  , de  Juin  1774.  > 
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les  dettes  nationales^  les  troupes  réglées ^ 
& les  autres  charges  des  Etats  moder- 
nes : c’eft  depuis  cette  révolution  dans 
le  fyftême  politique  de  FEurope  , que 
les  forces  & les  refîburces  des  nations 
^ ont  été  connues , & qu’on  a calculé  la 
durée  des  guerres , par  une  connoiflance 
exaéledes  moyens  réciproques.  Un  Etat 
ne  peut  plus  faire  de  gros  rembourfe- 
mens, qu’en fe  ménageant  des  avantages 
pour  l’attaque  j fes  préparatifs  toujours 
annoncés  par  des  impôts  & des  emprunts, 
forcent  la  nation  voifine  de  fe  mettre 
en  mefure , de  marcher  d’un  pas  égal 
ou  proportionnel,  pour  conferver  fa  po-  ^ 
fition  dans  la  balance  politique. 

Mais  ce  nouveau  relTort  de  l’emprunt 
qui  a tant  fervi  à déployer  &:  à main- 
tenir la  puiflance  publique , quand  il  a 
été  bien  dirigé,  n’a  pas  une  égale  énergie, 
dans  toutes  les  conflitutions  politiques  ^ 
& par-tout  il  n’eft  qu’un  nouveau  moyen 
de  fe  ruiner  plus  rapidement  quand  on 
en  abule,  c’eft-à-dire,  quand  on  em- 
prunte fans  avoir  de  quoi  payer;;  l’admi- 
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niftrareur,  dans  ce  cas,  s’occupe  bien 
moins  de  la  gloire  du  Roi,  du  bonheur 
de  la  nation , que  des  moyens  de  pro- 
longer fon  crédit  par  des  illufions  ou 
des  preftiges  j puifqu’alors  , par  la  plus 
forte  des  inconféquences,  l’emprunt  de- 
vient arbitraire , tandis  que  l’impôt  ne 
l’efl:  jamais.  Cet  arbitraire  de  l’emprunt 
a fait  perdre  l’habitude  de  l’économie , 
a fourni  des  moyens  à l’ambition , en 
facilitant  & provoquant  peut-être  les 
guerres  , les  entreprifes  difpendieufes , 
indifférentes  ou  inutiles  ; c’eft  l’arbitraire 
de  l’emprunt  qui  a caufé  la  furcharge 
des  peuples  , les  rédu(51;ions  partielles 
ou  générales'  fur  la  dette  publique  , 
qui  ont  affligé  quelques  Royaumes,  & 
terni  la  réputation  de  certains  Admi- 
niftrateurs.  Ils  femblent  même  avoir  en- 
chéri les  uns  fur  les  autres.  On  a forcé 
fans  ménagement  les  anticipations  (i) 
fur  les  revenus  publics , encore  plus  dé- 


(I)  Chez  les  Anglois , la  dette  non  fonde'e  , ou 
non  confolide'e , fait  une  partie  des  anticipations. 


(II  ) 

faftreufes  par  leur  cherté , les  embarras 
qu^elles  produifent  &c  le  dcfordre  des 
comptabilités  ; on  a fini  par  tenter  fans 
mefure  f orgueil , la  cupidité  , par  des 
chances  , des  primes,  des  jeux  , par 
Fabus  immodéré  des  emprunts  viagers  ; 
car  cette  çfpece  de  rentier  ne  peut  con- 
noître  ni  famille  ni  patrie , tous  fes  liens 
font  rompus  ; & cet  art  menfonger  a 
appellé  à fon  fecours , a trainé  à fa  fuite 
V agiotage  Sc  fes  funeftes  effets,  dont  le 
moindre  eft,  fans  doute,  la  deftruélion 
de  tout  principe  économique  dans  Fad- 
niiniftration  de  FEtat. 

Ces  réflexions  font  à-peu-près  celles 
d’un  homme  qui  m’écrivoit  encore  en 
1 7 8 1 : a Malgré  mon  enthoufiafme  pour 
» Fordre , Féconomie  dans  les  dépenfes , 
» pour  la  bonification  réelle  ( i ) des 

(i)  A la  page  283  de  fon  dernier  e'crit , M.  de 
Calonne  de'montre  que  les  opérations  relatives  aux 
meflageries  ont  été  ruineufes  pour  l’Etat  : « Votre 
3>  Majefté,  dit-il , eût  réellement  épargné  5 millions, 
JJ  fi  cet  objet  avoit  pu  échapper  pendant  ces  6 années 
?>  à la  follicitude  de  fes  Miniftres  jj.  — L’état,  n°.  8 , 
prouve  que  les  changemens , dans  la  Maifon  du 
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>5  revenus , enfin  pour  le  courage  qui  fe 
» montre  revêche  aux  abus  , je  vous 
» Tavoue , je  ne  puis  admirer  une  guerre 
>5  difpendieufe  faite  fans  impôt  & fur , 
» le  crédit  uniquement.  Il  faudra  bien 
» qu’il  arrive  cet  impôt,  & grofli  par 
» les  ufures  ÿ il  pefera  d’autant  plus  fur 
» la  culture, Finduftrie & le  commerce, 
» que  l’agio  aura  plus  appelle  en- 
» gouffre  dans  la  bourle  de  Paris  les 
yy  capitaux  néceffaires  à la  régénération 
» des  fources  réelles  du  fifc.  Mais  je 
yy  ne  me  réfoudrois  pas  plus  à heurter  , 
yy  fans  miffion , la  faveur  des  opinions 
yy  vulgaires  , qu’à  laiflfer  croire  à la 
yy  tourbe  que  je  fais  faire  des  miracles  ; 
yy  car  ce  font  deux  moyens  plus  ou 

Roi , n’ont  pas  produit  à beaucoup  près  , & fur-tout 
dans  les  premières  années  , les  économies  annoncées. 
L’état,  n”.  19  , établit  que  la  régie  fubftituée  aux 
Receveurs  Généraux  des  Finances  aggravoît  encore 
les  charges  de  la  Nation.  Si  M.  de  Galonné  eût  calculé 
par  comparaifon  , d’autres  opérations  majeures  en- 
core plus  vantées,  il  eût  trouvé  des  réfultats  encore 
plus  onéreux.  Un  mot  fuffit  pour  détruire  ; mais  le 
travail  feul  peut  réformer  les  abus  en  perfeélionnant 
les  établilfemens. 
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» moins  prompts , mais  affurés  de  per- 
» dre  fa  confidératioii  ». 

Il  efl:  prefque  impoffible  de  me-  ' 
connoîcre  ces  principes  élémentaires  de 
toute  adminiftration  éclairée.  Des  ré- 
fultats  en  comptabilité  fourniflént  une 
preuve  politive  qui  force  tous  les  fuffra- 
ges.  Les  agrémens  d’une  élocution  aifée 
peuvent  éblouir  fur  les  fauffes  bafes 
d’un  compte,  fans  jamais  les  redreffer: 
des  erreurs  de  calcul  ne  fe  couvrant 
point. 

Quand  M.  Necker  a imprimé  : » ce  Pag.  iz 
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» qu  on  applique  a des  rembouriemens 
» efl:  wi  excédait  du  revenu  ordinaire 

» fur  la  dépenfe  ordinaire  » il  a 

rappellé  une  vérité  éternelle,  fanclion- 
née  par  toutes  les  opérations  compta- 
bles. On  regrette  qu’en  reconnoiffant  le 
principe , il  ait  oublié  d’en  faire  l’appli- 
cation dans  fon  compte  rendu , & dans 
les  écrits  qui  l’ont  précédé  6c  fuivi. 

Si , pour  efiedbuer  un  rembourfement , 
l’Etat  en  emprunte  le  montant , au 
même  taux  que  coûtoit  l’objet  éteint. 
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ce  n’eil;  là  qu’un  virement  de  parties 
dont  Teffet  fera  à jamais  zéro  : la  cliofe 
publique  reliera  au  pair,  après,  comme 
avant  l’opération. 

Au  contraire , fi  l’emprunt  a pour  but 
le  fervice  d’arrérages  de  rentes , ou  le 
paiement  de  quelques  autres  parties  de 
dépenfes  ordinaires,  la  Nation  s’obère, 
fa  condition  empire , en  proportion  de 
l’objet  emprunté.  Le  paiement  des  ar- 
rérages de  rentes  dont  on  eft  grèvé  , 
n’ell  point  un  foulagement  pour  l’avenir. 
On  ne  fe  libère  qu’en  éteignant  des  ca- 
pitaux : l’emploi  de  L’EMPPvUNT  DÉCIDE 
DE  TOUT.  Que  l’opération  foit  néceffitée 
pour  un  an  ou  pour  un  fiècle , qu’im- 
porte , fon  cfiét  n’ell“il  pas  conftamment 
& de  néceflité , le  même  ? « Les  rem.- 
» bourfemens  dont  on  eft  tenu  pendant 
y>  lin  temps  con/idérable  y ne  peuvent  donc 
» pas  être  comptés  en  dépenfe  ordi- 
y>  naire  » , comme  le  veut  M.  de  Ca- 
ûk^^onm. 

Il  invoque  en  vain  le  fuffrage  des  ca  > 
’ pitaliftes  prêteurs  ; leur  intérêt  unique 
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efl  d^être  payés  aux  époques  promifes* 

Qu’on  prélève^  comme  il  eft  jufte , l’ob- 
jet qui  leur  eft  dû  en  1788  , fur  les  re- 
venus de  la  même  année,  &c  ils  répon- 
dront qu’ils  n’ont  à répéter  dans  les 
fuivantes,  ni  capitaux,  ni  intérêts.  Les 
mêmes  raifons  à peu  près  militent  con- 
tre l’opinion  de  M.  Galonné , fur  l’ob- 
jet de  la  dette  arriérée,  & la  fomme 
que  les  circonftances  permettent  d’y  deC- 
tiner  dans  l’année. 

Pour  fixer  la  fituation  des  finances  à 
l’époque  du  compterendu,  en  Janvier 
1781.  c<  J’ai  vérifié,  dit  M.  de  Calon- 
»ne,  que  tout  extraordinaire,  mis  hors  Page. 

» de  ligne , la  recette  avoir  été  beau-  ^ ^ 

» coup  plus  foible , & la  dépenfe  plus 

y>  forte en  donnant  l’état  des  Pag.  240. 

» emprunts,  fous  l’adminiftration  de  M. 

» Necker,  je  n’y  ai  pas  compris  les  an- 
» ticipations  dont  j’avois  fait  un  article 
» féparé , en  les  confidérant  comme  un 
» genre  de  dettes  variables,  fujettes  à 

» renouvellement II  en  eft  de 

même  de  tous  les  autres  objets  à rem- 
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bourfer.  Le  renouvellement  des  ântici- 
pations,  ou  de  toute  autre  échéance, 
eft,  en  comptabilité,  un  rembourfement 
réel  & momentanée:  il  n"y  a de  diffé- 
rence que  dans  les  noms.  M.  de  Galonné 
dans  fon  propre  compte  n^a  pas  groffi 
ie  déficit  fur  Pordinaire  - des  255  mil- 
lions d^anticipations  qu^il  avoue.  Pour- 
quoi n^a-t-il  pas  fuivi  la  même  méthode 
fur  les  autres  objets  de  rembourfemens  ? 
La  vérité  iPefl:  qu^une  (i). 

C^efl:  pourtant  à'  la  faveur  de  cette 
confüfion  qu’il  a annoncé  que  depuis 
des  fiècles  il  exifte , ’&  qu’il  perfifte  à voir 
dans  nos  finances,  entre  la  recette  & 
la  dépenfe  ordinaires  une  difproportion 


i (i)  Les  1 14 millions néceiïaires  au  fervice  pour  1787, 
ont  été  groffis  des  intérêts  des  emprunts  faits  dans  la 
même  année.  Si,  aces  deux  premiers  objets,  on  ajoute 
les  2.55  millions  d’anticipations^  renouvellées  & les 
dépenfes  extraordinaires  occafionnées  par  les  prépa- 
ratifs de  guerre , on  portera  le  déficit  de  l’année  à 
près  de  400  millions  ; mais  cette  manière  de  compter 
efi:  faufie.  Il  faut , comme  le  dit  & le  répété  M.  de 
Galonné  , dillraire  l’ordinaire  de  l’extraordinaire. 

- confîdérable. 
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confidérable.  Elle  étoit,  il  eft  vrai  » 
comme  il  l’a  révélé,  de  74  millions  à 
l’arrivée  de  M.  l’abbé  Terray  au  minillère. 
Elle  eût  été  de  120,  fî , à fa  fortie , 
le  vuide  fe  fût  encore  trouvé  de  40  ; 
puifqu’il  a augmenté  la  recette  ou  re- 
tranché fur  les  charges  : total  8 o mil- 
lions. 

A l’avénement  de  Sa  Majefté  au  trô- 
ne , les  Miniftres  fe  trouvèrent  éloignés 
de  fa  perlbnne  pour  quelques  femaines. 
Ce  fut  donc  à fon  premier,  ou  à fon 
fécond  travail  au  Château  de  la  Muette, 
le  vendredi  r o juin  1 774  , que  M.  l’abbé 
Terray  remit  au  Roi  l’état  de  fituation 
de  fes  Finances  pour  k fervice  de  l’année 
*775-  texte  l’énonce  J les  objets  de 
recette  ôc  les  élémens  du  compte  le  dé- 
montrent. Cet  état  de  fituation  eft  le 
feul  que  Sa  Majefté  ait  jamais  reçu  de 
M.  l’abbé  Terray,  éloigné  le  24  août 
fuivant.  L’etat  relatif  à 1774  avoit  été 
remis  à Louis  XV  dès  1773.  Cet  ad- 
miniftrateur  avoit  adopté , ôc  fuivoit  la 

fl 


( ) 

méthode  de  Colbert,  deDefmarets  fon 
neveu,  &c  d\in  petit  nombre  d^autres 
Miniilres.  Dans  la  crainte  de  payer  Far- 
dent trop  cher,  il  n’attendoit  pas  le 
itemps  du  befoin  ou  de  la  détreffe  pour 
afiurer  le  fervice.  On  lit  dans  fon  mé- 
moire de  juin  1774^  cc  Les  fonds  pour 
» Fannée  1774,  font  affurés  (i),  il  en 


(l)  Pour  l’ordre  & la  méthode  , M.  l’Abbé  Terray 
fe  place  ici  à côté  de  Sully  & de  Colbert.  C’eft  en 
quoi  fon  état  fe  rapproche  tant  des  leurs  , à la  diffé- 
rence des  comptes  nouveaux.  Celui  pour  1781  a paru 
au  mois  de  Janvier  , & dès  les  mois  de  Février  & 
de  Mars  ont  commencé  les  emprunts  qui , dans  la 
même  année  de  guerre^  ont  monté  à près  de  160  mil- 
lions, fuivant  l’état  n”  18  , publié  par  M.  de  Calonne  ; 
iui-même  a donné  fon  compte  au  Roi  au  commen- 
cement dç  17B7  , & le  mois  fuivant  a été  marqué 
par  84  millions  d’emprunt , tant  fur  la  caiffe  d’ef- 
compte , que  pour  deux  extenfions  d’emprunts. 
Chaque  Minière  fait , fans  doute  , pour  le  mieux  , 
& ce  que  les  circonftances  permettent.  Ces  faits  ne 
font  relevés  que  pour  faire  fentir  cette  différence 
qui  échappe  fouvent  dans  des  ouvrages  fi  abflraits. 
U On  a rembourfé  , dit  M.  de  Calonne  ( page  109  , 
5>  lig  II,  Requêite  au  Roi  ) lesrefcriptions  fufpendues 
3>  pour  l’honneur  de  la  France  , afin  d’effacer  jufqu’aii 
fouvenir  de  la  fuppreffion  >».  Et  à la  page  40  de  fon. 
Ecrit , ou  il  détaille  les  opérations  par  lui  propofées^ 
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>:>  cfi  de  meme  de  ceux  pour  1775  , ^ 

» Cizrz/é  Vajfemblée  du  Clergé  y'). 

Cet  état  n’indiquoit,  & ne  pouvoir 
indiquer  que  les  apperçus'  de  Padminif- 

trateur ce  qu^il  prévoyoit  pour 

1 77 ç , comme  le  dit  M.  de  Galonné.  Pag.  4^ sc 
Il  ajoute  : yy  le  compte  proprement  dit  pour 
yy  lyy 5 y n’a  été  formé  & remis  au  Roi 
» qu’à  la  fin  de  1774,  par  M.  Turgot. 

Ce  fécond  état,  dans  lequel  M.  de 
Galonné  femble  annoncer  plus  de  con- 
fiance , n’efl;  point , comme  il  le  quali- 
fie, le  compte  proprement  dit  de  tyy‘)  •* 
il  a été  formé  à l’avance  comme  le  pré- 

pour  rétablir  le  niveau  entre  la  recette  & la  dépenfe, 
il  tire  en  ligne  a 5 millions  , en  retardant  de  moitié  les 
rembourfemens  à époques.  Souvent  donc  il  eft  plus  aifé 
d’improuver  que  de  mieux  faire.  — En  citant  le  dif- 
cours  à la  Séance  du  19  Novembre  1787,  qui  an- 
nonce 9 millions  retranchés  fur  l’article  des  dépenfes 
imprevues  : Retrancher  fur  Vimprévu  ! s’écrie  M.  de 
Calonne  (dans  fon  dernier  Ecrit,  page  118,  à la 
Vicyit)  f avoue  que  je  ne  te  conçois  pas.  Lui-même  pour- 
tant , dans  fa  Requête  au  Roi , page  138  , lig.  1 5 , a 
porté  ce  fonds  à 1 2 millions  , & l’a  réduit  à 1 1 par  le 
(lernier  article  de  fon  compte.  Pièces  juftificatives , 
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cèdent.  Ayant  pour  objet  Pavenir,  un 
fervice  futur , Pétat  de  M.  Turgot  n’ér 
toit  Sc  ne  pouvoir  être  qu’un  fécond 
apperçu,  dreffé  quelques  mois  après  le 
premier,  mais  toujours  à L'avance^  avCç 
cette  difièrence  que  le  nouveau  Miniflre 
à peine  aflis  dans  le  miniftère,  s’étoit 
privé  des  anciens  coopérateurs  ; tous  les 
commis  de  cette  partie  ayant  à peu  près 
été  déplacés  dans  le  même  temps. 

Il  eft  très-vrai , comme  le  dit  M.  de 
Page  136.  Galonné,  que  M.  PAbbé  Terray  infif- 
toit  fortement  fur  la  nécelTité  de  faire 
des  réduélions  dans  les  différens  dépar- 
temens.  a Un  mot  de  vous,  Sire  , un  ligne 
» de  Votre  Majefté  fera  agir  ces  or- 
>3  donnateurs  avec  Pattention  qu’ils 
» doivent  donner  à un  objet  11  im- 
yy  portant.  Vos  finances  approchent  du 
» point  qu’il  faut  atteindre , pour  com- 
» mençer  une  libération  effective  & 
» prompte.  Ne  fouffrez  plus  qu’elle  s’é- 
yy  loigne.  üabyme  dans  lequel  les  fi’- 
yy  nances  alloient  tomber  en  ipyOy  ne 
^ » tarderoit  pas  de  s^ouvrir  ».  Telle  efl 
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la  conclufion  & la  fin  de  fon  Mémoire. 

Mais  M.  de  Galonné  fe  méprend  en 
reprochant  à M.  FAbbé  Terray  d’avoir 
compté  d’avance , & comme  réalifés , 
les  retranchemens  qu’il  follicitoit,  &: 
d’avoir  rabaiiTé  les  fonds  de  la  guerre 
de  7 millions , en  ne  les  portant  qu’à 
5 6 , & ceux  de  la  Marine  de  3 , en  ne 
les  comptant  qu’à  27. 

c<  En  dit  M.  FAbbé  Ter- 

» ray , la  guerre  à 5 é millions , & la 
» Marine  à 27  millions  ^00  mille  livo 
» l’état  des  dépenfes  joint  à ce  Mé- 
» moire , , fera  de  ...  . mais  fi  la  dé- 
ÿ>  penfe  de  la  guerre  continue  d’être 
» portée  à 62  millions,  la  recette  fera 
» de  plus  inférieure  à la  dépenfe , de  6 
» millions  ».  En  s’expliquant  ainfi,  il 
ne  diffimuloit  rienj  & dans  toutes  les 
fuppofitions  les  fonds  néceffaires  pour 
177 J,  y compris  24  millions  de  rem- 
hourfemens , étoient  afïiirés,  comme  il 
l’annonçoit.  M.  de  Galonné , n’a , fans 
doute,  pas  fait  attention  que  cette  vé- 

B3 


Page 
lig-  J- 
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rite  eft  confignée  pofitivement  dans  les 
^tats  qu’il  vient  de  publier. 

Page  136,  En  efiet,  Peffeftif  de  la  guerre'  a étéj 
dit-il , augmenté  de  7 millions , & celui 
de  la  Marine  de  5 ou  de  5 millions 
îoo  'mille  livres.  Gavons  au  plus  fort; 
ces  1 2 millions  100  milles  livres,  réunis 
aux  2ip  millions  680  mille  640  liv.  de 
dépenfes , prévues  par  M.  l’Abbé  Terray, 
ne  donnent  pas  un  total  de  232  mil-- 
lion^î. 

Or , dans  cet  état , le  net  de  la  recette 
efteélive  eft  reconnu,  par  M.  de  Ca- 
Page  i3é,  > à 210  millions  404  mille 

<1-40  liv.  ; mais  elle  a été  grolïie,  en  1 7 7 5 ; 

des  1(5  à 18  millions  pour  le  don 
gratuit  du  Clergé , prévu  par  M.  l’Abbé 
Terray  , dans  fon  Mémoire  de  Juin 
17 74;  2®,  de  4 millions,  400  mille 
livres  de  charges,  de  moins  pour  le 
Tréfor  royal,  par  le  rétablillèment  de 
l’ancienne  magiftrature,  efteéfué  feule- 
ment en  Novembre  1774  (i).  Ces  trois 


(i)  On  ceiïa  alors  de;  rembourfer  les  Offices  aux 
anciens  Magiflrats  , objet  compris  dans  l’état  pour  7 
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fommes  réunies  donnant  un  rotai  de 
234  millions  ont  donc  fuffi,  & au-delà 
en  1775,  dépenfes  ordinaires, 

^ dans  lefquelles  il  eft  impofllble  de  con- 
fondre celles  du  facre , du  mariage  de 
Madame  Clotilde,  & de  Pémeute  des 
grains  ; trois  objets  cumulés  avec  ?or- 
dinaire  de  la  guerre  &c  de  la  Marine, 
par  M.  de  Calonne.  Il  if a point  dif- 
tingué,  dans  le  compte  pour  1774, 
Tobjet  des  extinélions  fur  la  dette  pu- 
bliqLje.  S^il  a été  de  40  millions,  le 
déficit  de  pareille  fomme , que  préfente 
le  compte  effeékif , n^eft  rien  moins  que 
réel  ; &c  il  n^a  été  que  de  7 millions , 
fi,  comme  je  le  crois  y les  rembourfe- 
mens  n^ont  été  qu^à  57  millions. 

Comment  fe  garantir  du  piège  où 
Pon  eft  tombé,  fi  on  ne  le  connoît  pas? 
Il  eft  donc  eflentiel  , comme  le  dit 
M,  de  Calonne,  de  pénétrer  jufqu^aux 


millions  ; mais  on  rétablit  les  gages  fupprimés  d’en- 
viron ü millions  600  mille  livres.  — De  ce  rétablif- 
fement  réfulta  donc  un  foulagement  pour  le  Tréfor^ 
royal , en  1775 , de  4 millions  400  mille  livres. 


Page  T56 
lig.  Jj. 


Page  14. 
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caufes  premières  de  la  confufion  qui  s’efl: 
introduite.  Il  n’y  a pas  eu  40  millions 
de  déficit  5 qu’il  trouve , à peu  près,  dans 
chacune  des  années  1774,  1775  (i)> 
&:  1776.  C’eft  encore  fon  dernier  écrit 
, qui  démontre  cette  vérité  pofitive.  Sui- 
vant fon  état , n°.  18,  les  emprunts , 
faits  par  Sa  Majefté  depuis  fon  avène- 
ment au  trône , n’ont  commencé  qu’en 
1777  , dans  l’année  même  où  le  Tréfor 
royal  a été  confié  à M.  Necker.  M. 
Turgot,  pénétré  des  grands  principes 

(i)  Je  ne  fâche  pas  que  jamais  on  ait  reproché  à 
M.  l’Abbé  Terray,  ni  aux  deux  Fermiers  Généraux 
qu’il  confulta  fur  cet  état,  de  n’avoir  pas  fçu  calculer. 
Ce  compte  pour  1775  , qui  venoit  d’être  jugé  par  eux 
trois  , remis  au  Roi  à 6 heures,  je  le  tenois  à 3,  obfer- 
vant  l’irrégularité  gliifée  dans  l’état  ^ fur  une  partie 
dés  déductions , & caufant  avec  le  Commis  chargé 
de  faire  cette  addition  au  mémoire.  « Votre  Ma- 
>»jeilé  verra  qu’on  a compris  dans  le  reliant  net  29 

millions  800  mille  liv.  de  même  nature  que  les  fom- 
>»  mes  déduites....»  Cette  addition, écrite  peut-être  avec 
clarté  , n’eil  point  du  tout  dans  le  Ryîe  ferré  , fi 
concis  du  refie  du  Mémoire,  C’efi  treize  ans  après, 
qu’on  a annoncé  40  millions  de  déficit  dans  cet  état, 
c’efi-à-dire  un  neuvième  de  la  recette  qui^n’y  efi 
portée  qu’à  366  millions. 


C 25  ) 

d^adminiftration , pefant  fur  la  force  de 
fes  expreflîons,  écrivoit  à Sa  Majefté, 
le  24  Août  1774,  moment  de  fa 
nomination  au  miniftere  , avec  cette 
énergie  d\în  homme  d^état,  point  de 
banqueroute  ....  point  d'* impôt ....  point 
d’emprunts  ....  Aucune  de  ces  cala- 
mités n^a  affligé  la  nation  fous  fon  mi- 
niftere , ni  dans  les  trois  années  donç 
il  s’agit  : le  fervice  a continué  d’être 
exacfk;  rien  n’a  été  fufpenduj  ces  trois 
années  cependant  euflent  donné  un  dé- 
ficit de  120  millions  ; &:.M.  de  Ga- 
lonné , dans  la  première  colonne  de  fon 
état,  en  reconnoiflant  qu’il  n’en  a été 
emprunté  que  7 6c  demi,  fournit  un 
autre  genre  de  preuve  de  la  fiéfion  de 
ce  déficit,  à ceux  même  qui  voudront 
juger  ces  comptes  fans  les  calculer  en 
détail  (i). 


(i)  En  177^  , dit  M.  de  Calonne  ( pag.  142  , der- 
nier Ecrit  ) les  anticipations  étoient  de  70  millions. 
Au  décès  du  feu  Roi,  elles  étoient,  je  crois,  de  $0 
a 5 5 au  plus.  On  ne  les  avoit  donc  encore  grolîies 
que  de  1 5 , & il  y a encore  bien  loin  de  là  aux  12a 
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» Je  ne  me  fuis  point  mépris  aanne'c, 
» dit  enfin  M.  de  Galonné,  comme  le 
>5  fuppofe  FAuteur  des  Lettres  à M. 
» le  Duc  de  J^ai  établi  le  déficit 
>:>  de  1774,  fur  ie  compte  de  cette 
» année,  & non  fur  celui  de  1775  >5. 

Voici  les  termes  de  fon  difeours  à 
Touvertiu-e  de  FAiTemblée  des  Notables, 
Page  18, ligne  ic  2 2 Février.  » Le  déficit  pafToit  74 
» millions , quand  F Abbé  Terray  fut 
cc  appellé  à Fadminillration  des  Fi- 
» nances  ; il  étoit  encore  de  40 , quand 
» il  en  fortit.  Par  le  Mémoire  qu’il 
» remit  au  Roi  , en  1774,  accom- 
>5  pagné  d’un  état  de  recette  6c  dépenfes 
» pour  la  même  année , il  n’avoit  porte 


millions  qu’il  faudroit  trouver  pour  ces  trois  années! 
Les  produits  de  la  Ferme  générale , diminués  par 
quelques  opérations  nouvelles  , ne  furent  grofîis  que 
des  droits  attribués  aux  Officiers  fur  les  ports  , les 
halles  & les  marchés  dans  Paris,  fupprimés  par  l’Edît 
d’Août  1774.  M.  de  Galonné  , en  calculant  à 6z 
millions  les  bonifications  fur  les  droits  affermés  &: 
régis  , tire  tout  en  net , fans  déduire  ni  les  intérêts  , 
ni  les  rembourfemens , dont  l’état  a été  chargé  par 
cette  fuppreffion.  . , - . . 
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» le  déficit  annuel  qu’à  27  millions 
» 800  mille  livres;  mais  il  efl:  reconnu 
» &:  prouvé  , par  le  compte  elFeélif  de 
» cette  même  année,  qu’en  réalité  il 
» étoit  alors  de  40  millions  200  mille 
» livres  ». 

Cette  exprelîton,  même  année , répétée 
deux  fois  dans  la  même  phrafe , fe  rap- 
porte, de  nécefllté,  à 1774.  En  voyant 
le  feul  état  remis  au  Roi  en  1774,  par 
M.rAbbéTerray,  attaqué  par  le  compte 
effecl:if  de  la  même  année , la  méprife 
m^a  paru  évidente , puifque  cet  état  ne 
peut  être  combattu  que  par  le  compte 
effeétif  de  1775,  ^ pour  objet. 

Si  M.  de  Galonné  ne  s’efl:  pas  mépris 
d’année,  il  s’efl:  donc  mépris  d’expref- 
fion.  J’ai  d’autant  moins  voulu  le  défo- 
bliger  dans  mes  lettres  des  premier  & 
8 Mai , imprimées  fans  mon  aveu , qu’à 
cette  époque  il  n’étoit  plus  en  place.  En 
mafle , les  réfultats  qu’il  vient  de  pu- 
blier , d’après  les  comptes  efiédlifs  , 
font,  concordans  avec  ceux  que  j’avois 
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préfentés  à radminiftration  , en  Mai 
1787  , & qui  ont  paru  imprimés  il  y a 
quatre  mois.  Sans  m^écarter  du  refpeél 
dû  à ce  qui  paroît  émaner  de  Fautorité 
fouveraine,  j^ai  indiqué  les  fources  où 
je  puifois  la  vérité  : je  n’ai  rien  avancé 
de  mon  chef.  Jamais  je  n’ai  critiqué  ni 
les  opérations , ni  les  principes  des  ad- 
miniftrateurs  ; mais  quand , en  publiant 
des  comptes , ils  ont  fait , de  cette  ma- 
tière , une  fimple  opération  de  calcul , 
il  a paru  raifonnable  de  n’allouer  les 
économies  &c  les  bonifications,  dont  ja- 
mais on  n’avoit  tant  parlé , qu’après  les 
avoir  vérifiées , fauf  les  erreurs  de  cal- 
cul; & je  partage  le  tort  que  M.  de 
Galonné  me  donne  à ce  fujet , avec  tous 
ceux  qui  ne  reçoivent , ou  qui  ne  don- 
nent d’argent,  qu’après  l’avoir  compté. 

Signé  y S ER  PA  U D. 


